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RAPPORT 

FAIT  ’ 

( 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES , 

Par  DEFERMON, 


Dans  la  féance  du  2.  Floréal /an  4- 


Citoyens  représentans, 


La  République  a enœre.  des  ennemis  à combattre 
elle  eft  obligée  d’entretenir  pliifieurs  armées  & de  contU 
nner  des  dépenfes  confidérables.  Ses  moyens  ordinaires  con- 
fident dans  le  produit  des  contributions;  de  il  faiidrolt  les 
augmenter  dans  une  proportion  esceflive , fi  on  n’avoit  pas 


I 


\ 


conriancè  cru  leur  eto.it  ci  ne 


d^autres  relTources.  Ses  moyens  extraordînaïues  conlii!ent 
dans  les  domaines  nafionaux  qui  reftent  à' vendre,  de  il  vauç 
ruîeux  employer  cede  aboiiuante  relloiirce  que  de  fiirchai'2:€r 
de  conuiDiitions  une  îiaiioii  qui  a déjà  fait  de  nombreux 
facritices. 

i.a  loi  du  20  ventdfe  eft  fondée  fur  les  mêmes  principes 
que  la  première  loi.  fur  les  aflignats  ] elle  ell  même  bien  plus 
favorable^  aux  poitcors  de  mandats  que  ne  FétOiC  la  première 
aux  porteurs  ddilignats  , poifque’  ceux-ci.,,  ne  pouvoient  être 
CGiiverris  en  domaines  nationaux  que  par  une ' adjudication 
fokmnelle  avec  encbêre.,  tandis  qudin  porteur  de  mandats 
.peut  choilir  le  domaine  national  qo'ii  préfère  & s’en  faire 


mettre  en  - paudiion  en  .payant  ,1e  prix  de  fon  eflimation, 'La 
‘ ■loi  du  ''âS  ventôfe  doit -donc  produire  le  même  effet  que 
produïfîc  la  première  loi  fur  les  afiignats , & le  rréfor  publie 
doit  trouver  aLiiouixriuii  dans,  les  mandats  la  même  reiloorce 
dont  furénî  les  aiügnats  en  j-790.  ' 

LesR'nandars  ne’  peuvent  encore  manquer  de  produire  un 
l^e-  numifaire  mét'aliique  qui  exidoit  en 
s’efc  écoulé  a rétran.ger  en  paiement  des  approvi- 
fns  indilpeDlabies  : une  .parue  a été  enlevée  par  les' 


autre  avantage-. 
France  s’ 
iionnemem 


iionnemens  înaiipeDlaoies  : une  .parue  a ete  emevee  pai  les 

émigrés , une  partie  a été  enfouie.  Les  'objets  de  première 
néceiliré , ceux-  qui  peuvent  être  utilement'  employés  dans 
nos  ateliers  & maanfadhifés , ou  -fervii’  â notre  commerce , 
ne  manquent  pas  ; de  cependant  tout  languit,  Sc  les  moyens 
de  reproduction^,  loin  de  le  multiplier i,  nous  échappent  ^ 
parce  que  la  nation  manque  cfun  ligne  d’échange  qui  puîiie 
faciliter  les  orardadîous  Ldiscfervir  la.  maiwaife  im  & fans 
faire  na'irre  d’inc|iii-éîudes.  Rappelons- nous  c]ue  tant  que 

■xcéda  pas  leur  gage , ils  obtinrenî 


rérmfiion,  des 


adtivité  au  conimerc-e  de  à Rinduitoe 


uidons  le  même 


réfutât  der  man^iats. 


Le  Corps  légifi^rif  ne  doit  fe  Jaifîer  effrayer  ni  de  la  gran- 
deur du  malpréfènr,  n]  des  dangeis  da.pailâgeà  un  meil- 
leur ordre  de  chofes  ; il  peat  de  il  doit  sLa  repoier  fur  1 amour 


) 


des  Français  poiu’leur  patne,  & fur  les  fcntlnicns  i]iie  ’iGuc 
prefcL'ic  kü'L  propre  intérêt.  Tons  doivent  f.nrir  la  néceilite 
de  tii'tr  les  Isiiinces  de  la  ls.épubkc|ue  du  chaos  ou  elles 
étoient  olon^ees  ; tous  doivent  être  convaincus  c|ii  on  ne 
peut  y a-pp'U'cer  un  trop  prompt  remeae. 

En  vain  on  enipîoieroit  le  langage  de  b.  malvcihance 
pour  pei'fuaier  que  les  mandats  éprouveront  le  meme 
crédit  que  les  ailignars  : non  , les  dcltme-'s  de  la  b rance  ne 
font  Dab  de  retomber  ions  le  defpotifnae  de  1 anarchie  ou  üe 
la  royauté;  le  Corps  iégiilatif fera  diiioiis  avant  Je  manquer 
à fes  principes  &■  a fes  engagemens  ; &c  lorfciiie-  le  trésor 
public  donne  on  mandat , celui  qui  le  reçoit  doit  y attacner 
autant  de  prix  que  , s’il  recevoir  une  partie  équivalente  de 
propriété  nationale. 

Qu’on  ne  dile  pas  que  le  mandat  ne  vaut  que  trente  fois 
ce  que  valoit  l’allignat  au  moment  de  la  loi  qm  a adiin? 
celui-ci  en  échange  à trente  capitaux  pour  un  : le  Corps 
ié^îflatif  a voulu  traiter  les  aflic^nats  avec  le  plus  de  faveur 
quii  éroit  poilibie,  ,ê<  les^i  rapprochés  de  leur  valeur  no- 
minale ; mais  il  ifa  jamais  pu  longer  a régler  la  valeur  gu 
mandat  fur  celle  de  rahignac.  Le  manaar 


vaut  & vaudra 

toujours  ce  que  va-loit  en  1790  une  propriété  rurale  au  oenier 
vingt-deux  de  fon  revenu  : c’eh:  â cette  valeur  opiil  faut  com- 
parer le  mandat.  La  nation  ne  pouvant  pas.  diunbiier  les  pror 


pf létés  5 dq^  manière  à remplir  les  oblu 
les  didribiie  par  un  ligne  plus  dilponit 
repréfentatifs  de  ces  propriétés  : & cerî^,...  5 
remplir  fas  engagemeiis  avec  plus  cie  ioyau 
rage  nour  tous  les  citoyens. 

Quel  eü:  le  créancier  qui 
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par  cta 
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ne  peut  pas 
& plus  d’avau- 


Dourrob:  exiger  de  fon  débi- 
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teur  des  conditions  anfii  favorable;< 
bien  , Fhyporlièque  ou  générale! 
à réchë'uice  de  ion  cbliitauon 
des  formalites  longues  &c  difoeiidievfcî . une 
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gage  le  plus  certain  & le  plus  étendu , ôc  y joint  la  faciliti 
de  fe  mettre  en  polTeffion  du  gage  prefque  fans  formalité  Sc 
fans  difcüilîon. 

Quel  eft  le  gouvernement  de  FEiirope  qui:  offre  une  pa- 
reille garancie  de  rexéaition  de  *es  engagemens  ? Il  n'en 
eff  aucun;  Sc  le  crédit  faétice  dont  jouit  encore  F Angle- 
terre ne  peur  tarder  de  lui  échapper.  Que  cous  les  Français 
fe  réümfftnc  donc  pour  déjouer  les  maniuvres  qiFon  em- 
ploie pour  clifcréditer  les  mandats , &'nos  enneînis  , ne  pou- 
vant plus  cfpérer  parvenir  à paralyfer  notre  nouveau  gouver- 
nement, feront  bientôt  contraints  à la  paix. 

La  rnaiyeiiiaïice  fe  retourneroit  inutilement  pour  inquié- 
ter les  porteurs  de  mandats  fur  la  sûreté  d'acquifitions  faites 
fans  toutes  les  anciennes  formalités  ; iis  doivent  fe  raffiner  ^ 
en  conlldérant  cjifiis  ont  pour  garant  le  Corps  légiflatif , 
dont  les  principes  & la  fageffe  font  fous  la  fauve-garde  des 
formes  coiîftitiuionnelles , Sc  ils  doivent  envifager  qu’aux 
époques  les  plus  défaftreufes  de  la  révoliuioii  les  différentes 
Aifemblées  nationales  n’onr  jamais  fouffert  qu’il  fût  porté 
atteinte  aux  acquilitions  de  domaines  hadonaux. 

Audi  dé|a^  les  foemiffions  fe  multiplient  par-tout , Sc  elles 
vont  leiidre  chaque  jour  les  mandats  plus  néceffaires  , 
pui  que  les  confignations  prefcrites  par  Finftroélion , Sc  les 
paiemens  des  acqiiihrions,  ne  peuvent  fe  faire  qu’en  mandats 
ou  pTomeffes  de  mandats  : auhi  devient-il  chaque  jour  plus 
pre liant  de  préparer  les  moyens  d’échanger  les  affignats 
contre  les  mandats.  , ; . 

Ajjiii  tout  eO:  fait  pour  infpire.r  de  la  confiance  dans  les 
mandats,  & je  me  hâte  de  vous  propofer  læ  loi  qui  doit 
coiripléter  l’exécution  de  celle  du  2.8  vencôfe. 

c . ' ■■ 


PROJET  DE  RÉSOLUTION; 

^ Le  Confell  des  Cinq-Cents , confidérant  quil . impc'  'é 
d’accélérer  la  confeélion  des  mandats  5 pour  faire  ÿ 
promptement  les  citoyens  des  avantages  quon  doit  s en  • .0- 
mettre;  ^ 

Conlidérant  la  néceffité  de  prévenir  toute  efpèce  d’abus 
dans  cette  importante  opération  • 

Déclare  qu’^ii  y a urgence. 


Le  Confeii,  après  avoir  déclaré  Furgence  , prend  la  ré4 
folütion  fiiivanîe  : 


Les  deux  milliards  quatre  cent  millions  de  mandats  créé^ 
par  la  loi  du  38  véntôfe  dernier  feront  compofés  comme 
fuit  : 


En  mandats  de  100  . . . . . ...  . 5oo 

En  mandats  de  5o 400 

En  mandats  de  20  ........  . 3oo 

En  mandats  de  5 . . 3oo 

En  mandats  de  i franc  .......  200 


Le  texte  ces  mandats  fera  formé  des  mots  ^mandat  terril 
îorial  de.  ....  francs,  créé  par  la  loi  du  2,8  ventôfe , an 


S 


Articie  premier. 


En  mandats  de  5oo  francs  , . . 


700,000,000  fr^ 


Total 


2,4.00,000,000  fr. 


5S 

I I. 


Premieh-ï  Partie. 

Fabrication  du  papier» 


■ I e miiiiftte  des-  finances , fous  les  ordres  du 

exlcutlf , furvelllera  & aÛivcra  la 

les  comiBiffaires  qui  y «;  anifeT^^^ 

niarché  & convention  avec  Ifes  fabric.ins  & arrUtes.  , 

■I  IL 

Le  Daoier  pour  la  confeaion  des  mandats  f 

nature  ^facile  à le  dlftvngner  de  tous  les  autres  papie  , 

U ne  fera  fabriqué  que  dans  deux  manufaa.res, 

IV. 

veillance  du  commiffaire  a jg  l’archlvifte  du 

ne  pourront  être  terminées  qi  ‘-ir  • jg  tréforerie  na- 

LL  .égin..if  1*  ■‘t ‘'S  tSLSÏ.  lï'L  =— 

fiS£L  c»h.Ls , & »»  “P'-*»®  ““ 

coïïiraiflâiïes  près  chaque  papeterie 

V*  ■■  ^ 

Le  Dlreftoire  “&'c5conirSire 

farvelllance  de  la  ^ 

q«i  aâom  été  fabriquées,  relevées  , pr.- 

parées  & reknau^s.  , ^ ^ 

Le  commffl'aire  tiendra,  aufil  un  journal  général  de  toutes 


/ 


les  opérations  de  la  papeterie  ; la  f.abrleanon  , le  collage  , K 
préparation,  la  refonte  des  feuilles  viciées,  ôc  autres  puocé^- 
de's,  y feront  relatés  jour  par  jour. 

VII. 

Le  commiflaire  tiendra  un  regiftre  particulier  pour  l’ex- 
pédition Sc  l’envoi  du  papier  aux  archives  du  Corps  lé- 
gidatif. 

V I I L 

Les  ouvriers  qui  feront  employés  à la  fabrication  du 
papier-mandat , contraéteronr  avec  le  fabricant  rengagement 
de  ne  fortir  de  la  fabrique  qu’après  l’entière  fabrication  du 
papier.  Il  leur  fera  accordé  à la  fin  du  travail  une  gratifi- 
cation , d’après  le  compte  qu’en  rendront  le  fabricant  8c  le 
commifTaire.  ^ 

I X.  ' ■ 

L ouvrier  qui  s’évadera  avant  la  fin  de  fa  fabrication , fera 
pourfuivi  Ôc  mis  en  état  d’arreftation  jufqu’â  l’expiration  de 
fon  engagement. 

X. 

. r 

Quiconque  détournera  dans  la  ' fabrique  une  feuille  de 
papier-mandat , fera  puni,  par  voie  de  police  corrcébioii- 
nelle  , de  deux  ans  de  détention  ; ôc  celui  qui  introduira 
dans  les  ateliers  de  fabrication  des  compagnons  étrangers  oit 
voyageurs , connus  fous  le  nom  de  ou  rentes  , fera  puni 
de  fix  mois  de  prifon, 

XL  . 

Seconde  Parti  i, 

' . V / " 

Bnvoï  à dépôt. 

Les  papiers , fabriqués  feront , à fur  ôc  a mefure  de  leur 


B 

préparation,  envoyés,  cordés  ëc  cachetés  par  les  commif- 
faires  près  la  papeterie  , aux  archives  du  Corps  légidatit  j 
pour  y être  dépoiés. 

XII. 

Il  fera  en  conféquence  prépofé  par  l’archivifte'  un  com- 
mis pour  recevoir  lefdits  dépôts  dans  le  local  qui  y"  fera 
delliné  : il  en  fera  drefle  procès-verbal  en  double  , tant  fur 
le  regiitre  tenu  à cet  efret  aux  archives , que  fur  celui  tenu 
par  les  commiffaires  à la  papeterie. 

XIII. 

T R O I s 1 E M B Partie. 

Confection  des  Mandats. 

Il  fera  nommé  par  le  Direéloire  exécutif  un  commiiïaîre 
à la  confection  des  mandats,  chargé  de  faire'  imprimer  ëc 
timbrer  le  papier-mandat , ëc  de  diriger  ëc  furveiller , fous 
les  ordres  du  miniftre  des  finances  , tous  les  travaux  y 
relatifs.  • • 

XIV.  ' ^ 

Ce  corn  mi  (Taire  fe  tranfportera  aux  archives  nationales 
toutes  les  fois  que  l’ordre  de  Ion  travail  jui  rendra  le  pa- 
pier néceiTiire  5 il  y fera  procède  , en  fa  prefence  ëc  celle 
du  commifiaire  de  la  tréforerie  nationale  qui  y fera  appeic, 
ainfi  que  du  prépofé  par  Tarcliivifie  , au  comptage  du  papier 
qui  lui  fera  délivré.  L ade  en  fera  rédigé  en  triple  , fur  trois 
legiftres  à deux  colonnes  5 il  contiendra  le  nombre  des 
feuilles  déiiviées  5 ëc  pour  quelle  coupure  de  mandats,  & 
la  date  du  jour  ; il  fera  figné  de  Tarchivifte  , du  commif- 
faire  de  la  tréforerie  ëc  de  celui  a la  ccnfeélion  des  mandats; 
chacun  d’eux  aura  fon  regiftre. 


La  colonne  îaiffée  en  blanc  fera  réfervée  poordrelTer  procès- 
verbal  des  feuilles  défaites  ou  famées , tant  aux  imprimeries 
qu’aux  timbres  , que  le  commilTaire  à la  confeétidri  fera  tenu 
de  rapporter  chaque  décade  aux  archives  , & dont  il  fera 
drelTé  procès-verbal  dans  la  même  forme  que  celle  pref- 
crite  par  larticle  précédent , à coté  du  procès-verbal  de  dé- 
livrance. 

XVI. 

Le  commilTaire  à la  confeétion  de»  mandats  dépofera 
chaque  jour  à la  tréforerie  nationale  les  feuilles  propres  à 
être  mifes  en  circulation.  Il  en  fera  fait  un  comptage  con- 
tradictoire entre  ce  commuTaire  ôc  les  commilTaires  de  la  tré- 
forerie nationale , ôc  rapporté  procès-verbal  en  double  ^ fut 
deux  régi  lires  tenus  à cet  effet. 

XVII. 

Les  commi flaires  de  la  tréforerie  nationale  remettront , 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  fa  date,  copie  de  chaque 
procès-verbal  aux  archives  du  Corps  légiüatif,  pour  être 
anne!xé  au  regiilre  de  remife  du  papier. 

XVIII. 

Le  commi (Taire  a la  confeécion  des  mandats  ne  -fera  dé- 
chargé des  feuilles  à lui  re mifes  aux  archives  , qu’autant  que 
les  verfemens  par  lui  faits  a la  tréforerie  nationale  ôc  les 
rapports  faits  aux  archives  égaleront  la  fomme  du  char- 
gement. » 

X I X. 

A mefure  que  la  confeélion  des  mandats  d’une  coupure 
fera  terminée , il  en  fera  rédigé  procès-verbal  aux  aidiives 


ÎÔ 

du  Corps  legillatlf^  par  1 archlville , l’iin  des  comtmflaires  de  la 
treiorene  nationale  & le  conimifïaire  à la  confedlion  des 
mandats  , for  leurs  regiftres  refpedifs  ; a-  les  papiers 
tautes  5 défaits , ou  bouts  de  férié  - de  cette  coupure , refti- 

aux  archives  , feront  enfuite  brûlés  dans  la  forme 
cramai  re. 

- X X.  0 

. Les  poinçons , matrices , ou  autres  pièces  feryant  immé- 
oiareinenc  J loir  a la  miiltipiicatîon , fou  à rapplication  'des 
‘gnes^  caraUenftiques  du  mandat , ne  feront  exécutés  , frap- 
pes m fondus  que  i^iis  les  yeux  du  conimilTaire  à' la  confec-' 
t^oo  5 6c  dans  le  local  qui  liîi  aura,,  été  deftiné. 

X X L 

Aucune  pièce  fervant  â la  multiplicâtion  des  fignes  ne 
fera  terminée^  par  les  graveurs , êc  trempée  ^ fi  die  efi:  d a« 
cier , qu^en  préfence  de  rarchivifte  & de  Vun  des  commifLires 
Q la  tréioreiie  nationale.  Il  en  fera  drelîé  procès-verbal  ^ 

& chaque  pièce  ainfi  rendue  parfaite  fera,  cachetée  du 
iceau  nacional. 

XXII. 

^Si  cette  pièce  eft  un  poinçon  original , eilë  fera  portée  de- 
fuite^aux  archives  de  la  RëpLîblic|iie  : eUe  y fera  reçue  par 
procès- verbal , figné  de  rarciüvifie-,  de  l’on  des  commiffaire-s 
de  la  tréforerîe  jiariooale  ^ & de  celui  a la  confedion  des. 
mandats,  & routes  les  fois  qu’on  aura  befein  d’en  faire  üfae>-e  , 
il  fera  de  meme  drefié  procès-verbal  de  fa  (orne.  ' ^ 


X 


XIII 


^11  ne  fera  frappé  aucune  matrice  , il  ne  fera  multiplié  eu 
général  aucun  élément  de  fabrication  , fans  l’aveu  des  mêmes 
commifiakes.  Se  ians  un  procès^ verbal  de  leur  part. 
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XXIV. 

Ils  rtipporteront  procès- vei  bal  du  nombre  des  contre- 
épreuves  qui  auront  été  frappées  ou  multipliées  pour  chaque 
poinçon  original , ôc  iis  appoferont  leur  fceau  fur  chaque 
contre- épreuve. 

X X y. 

Les  cachets  pofes  fur  chaque  contre- épreuve  ou  matrice 
ne  pourront  être  levés  qu’en  prefence  des  mêmes  commif- 
faires , qui  adideront  à ia  mukipiication  des  (ignés , & dreffe- 
ront  procès  - verbal  de  la  quantité  que  i’on  aura  frappée  , 
fondue  ou  polytppée. 

X X V L ^ 

Auditot  que  la  confeéfion  d’une  coupure  de  mandats  fera 
terminée,  tous  les  poinçons  matrices  qui  auront  fervi  à la 
fabrication  feront  dépofés  aux  archives  , & il  en  fera  drefFé 
procès-verbal  , en  double,  fur  les  regiftres  tenus  par  l’archi- 
vike  6c  23ar  le  commiffaire  à ia  coiifeàion. 

X X V I L 

» 

Les  lois  faites  contre  les  ouvriers  & employés  à la  fabrica- 
tion des  adignnts , qui  le  feroienc  écamis  de  leur  devoir  , 
auront  leur  application  contre  les  empl ?yeic  & ouvriers  â.la 
fabîicafioii  des  mandats  qui  ne  reiiq^ihioient  pas  leurs 
obligations. 


La  préfente  réfolution  féra  imprimée  , ôc  portée  par  uft 
meffager  d’état  au  Confeil  des  Anciens. 


DE  L’IMPRIMERÎE  NATIONALE. 
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